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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

Afrique du Nord
Question écrite n° 25213

Texte de la question

M. Yves Coussain attire l'attention de M. le secrétaire d'État aux anciens combattants sur les revendications de
l'Association nationale des cheminots, anciens combattants, résistants, prisonniers et victimes de guerre
(ANCAC) du Cantal. Cette association souhaite notamment l'obtention d'un certain nombre de mesures comme
l'attribution de la carte du combattant à tous les anciens combattants en Afrique du Nord sur la base de mois de
séjour, l'augmentation des crédits sociaux de l'ONAC et que soit porté le plafond majorable de la rente
mutualiste ancien combattant à 130 points. Il lui demande donc quelles sont ses intentions dans la perspective
du budget pour 2004.

Texte de la réponse

Au premier rang des priorités exprimées par le monde combattant figurait la demande d'harmonisation des
conditions d'attribution de la carte du combattant au titre des conflits d'Afrique du Nord. Conscient de l'iniquité
qui prévalait depuis 2001, le Gouvernement a décidé d'inscrire dans le projet de loi de finances pour 2004
l'harmonisation des critères d'attribution de la carte. Celle-ci sera ainsi accordée à tous les combattants justifiant
de 4 mois de présence sur ces théâtres d'opérations. 3 MEUR sont prévus pour financer cette mesure dans le
projet de budget des anciens combattants pour 2004. Cette démarche de simplification répond, avant tout, à une
exigence d'équité et à la volonté du Gouvernement de satisfaire les principales attentes du monde combattant.
Pour ce qui concerne les crédits sociaux de l'Office national des anciens combattants et victimes de guerre
(ONAC), l'inscription de 12,135 MEUR dès le projet de loi de finances initiale pour 2004, et non plus en cours de
discussion parlementaire, permettra de garantir les moyens dont dispose cet établissement pour venir en aide
aux anciens combattants et à leurs veuves rencontrant des difficultés financières. En matière de retraite
mutualiste, l'augmentation substantielle du plafond majorable de 7,5 points en 2003, alors que par le passé elle
n'était que de 5 points par an, a représenté un effort important sur le plan budgétaire. Une nouvelle
augmentation de ce plafond en 2004 n'a donc pas été considérée comme prioritaire et n'a pas été retenue dans
le cadre de la préparation du projet de loi de finances. D'autres choix ont été effectués, tels ceux déjà
mentionnés concernant la carte du combattant et les crédits de l'ONAC, mais aussi l'amélioration de la situation
des veuves pensionnées, par une augmentation de 15 points d'indice de toutes les pensions de veuve.
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